Le statu quo conduit au séparatisme” 

Roger Dillemans

 HYPERLINK "http://www.pressbanking.com/Scripts/nl-asp/" \l "text002"  a lancé le Lentemanifest avec Jan De Groof.

L'ancien recteur de Leuven éclaire le sens de la démarche du groupe pour "La Libre”.


Christian laporte 

Le dialogue entre les communautés est très difficile pour le moment : de part et d'autre, on s'envoie des exclusives et on s'invective sans savoir ce que veut vraiment l'autre communauté. Dans cette optique, il nous a semblé utile de publier le 3e Manifeste du printemps proposé par un groupe de décideurs et de penseurs qui comptent en Flandre. Un appel aux francophones à méditer… 

Quelle fut sa genèse ? 
Chez nombre de professeurs flamands très engagés s'est développé le souci d'une gouvernance publique qui tienne mieux compte des différences entre nos communautés. On a encouragé la création de groupes de réflexion à Louvain et à Anvers (autour du professeur Jan De Groof) afin de faire des propositions visionnaires. Avec l'aide d'experts aguerris comme Jef Roos et Danny Pieters, nous avons soumis notre texte à des "compagnons de pensée” des universités et de la société flamande. Le "Standaard” en a publié une première version début avril 2004. Puis les membres d'un groupe du Centre louvaniste d'études économiques nous ont rejoints. On a approfondi la réflexion avec Theo Peeters, Koen Algoed et Dirk Heremans. Un deuxième Manifeste "Une Flandre meilleure parce que plus de Flandre” a vu le jour le 13 avril 2006. Avec cette fois 75 personnalités qui l'ont signé. Le présent Manifeste remonte à la fin février dernier. 

Ce n'est pas un Manifeste-bis "in de Warande”. Vous ne voulez pas le séparatisme… 

Non ! Le nôtre est venu un certain temps avant le leur. Dans notre 2e Manifeste, nous y avons fait référence et posé qu'il avait mis en lumière de manière réfléchie les points de friction socio-économiques de la structure étatique actuelle. Nous ne les avons donc pas suivis dans la conclusion que la Belgique n'a plus de valeur ajoutée pour la Flandre. Nous craignons cependant que le statu quo institutionnel conduise très vite à la scission du pays. 

Votre Manifeste plaide aussi pour plus de Wallonie… 

Certainement, nous le pensons sincèrement. Pour nous, ce sont les hommes qui comptent, tous les hommes. Nous rejetons tout égoïsme collectif et voulons être solidaires de tous nos compatriotes. Mais on ne peut plus continuer avec ce cadre institutionnel chaotique. Il faut tendre à une gestion mieux répartie et différenciée qui tienne compte des grandes différences entre nos communautés. 

Comment voyez-vous l'avenir de Bruxelles ? 
Avec sa richesse interculturelle et son impact international, Bruxelles demeure un enjeu important. Sa position est particulière. Ce n'est pas un Washington DC parce que c'est le pôle économique le plus important du pays et la Flandre et la Wallonie ont besoin de Bruxelles. Et vice-versa. Pour nous, les Communautés devraient en assumer la responsabilité et l'aider à se développer via les matières personnalisables et même la mobilité et la politique de l'emploi pour lesquelles la région semble trop petite. Bruxelles peut rester une région mais avec un statut particulier. Il faut une gestion plus efficace avec une dispersion moindre des compétences dans les communes. Et rationaliser les dépenses comme le soulignait Etienne de Callataÿ dans les "Regards économiques” (UCL). 

Pour le Manifeste, il faut mieux lier la solidarité et la responsabilité. 
C'est l'essentiel de notre message ! Nous devons développer une société cohérente en tenant compte des nouveaux défis qui diffèrent du nord au sud. Ce sont les problèmes de l'acquisition de la citoyenneté et du vieillissement de la société, le fossé des connaissances qui ne cesse de grandir et la pauvreté, la mise au travail et la recherche innovante, la solitude et la perte du sens… Mais la solidarité implique aussi la responsabilisation au niveau idoine. 

Le c½ur de votre réflexion est la subsidiarité… 
Oui, il faut optimaliser les politiques en étant le plus proche possible du citoyen. Les Etats nationaux qui décident tout doivent faire place au gouvernement à niveaux multiples, de la commune jusqu'aux instances européennes. Au lieu de faire une surenchère de revendications et de contre-revendications, avec des compensations et la refédéralisation, commençons par établir de manière sereine la liste des domaines de pouvoir et replaçons-les aux niveaux adéquats : l'Union européenne, la Belgique, les communautés et/ou les régions, les provinces (?), les villes et les communes… Des exemples de cette géométrie variable ? La Sûreté de l'Etat restera nationale avec un lien vers l'Europe; les soins de santé devraient être regroupés de manière homogène pour les Communautés, les normes sonores devraient être placées au-dessus des régions; l'organisation judiciaire devrait peut-être être provincialisée. Et pour aller à l'encontre du fédéralisme de consommation, il faut que les communautés/régions n'aient pas seulement la responsabilité des dépenses mais aussi celle d'une plus grande partie des revenus (fédéralisme fiscal.) L'Etat fédéral donne de l'argent aux communautés/régions sans leur donner plus de compétences. Il ne pourra plus financer les tâches qui sont restées les siennes. 

Il y aussi un problème de confiance ! 
Oui, nous devons créer une nouvelle confiance sur de meilleures bases. Et pour cela il faut davantage communiquer. Le fait que "La Libre” relaie notre manifeste s'inscrit dans une telle démarche. Et une initiative similaire surgira peut-être en francophonie et nous pourrions nous rencontrer dans une atmosphère sereine. Et nous pourrions dans un respect réciproque continuer à bâtir un Etat (con) fédéral durable… 
Roger Dillemans

 HYPERLINK "http://www.pressbanking.com/Scripts/nl-asp/" \l "text003"  déplore que les communautés communiquent trop peu. 

